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Recours forme par XXX XXX, XXX 

contre le ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement 
en matiere d’autorisation d’etablissement 
Appel 

(jugement entrepris du 22 novembre 2004, no 18189 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 23 decembre 2004 par Maitre 
Roland Michel, avocat a la Cour, au nom d’XXX XXX, employee privee, demeurant a L- 
XXX, contre un jugement rendu par le tribunal administratif a la date du 22 novembre 2004 
en matiere d’autorisation d’etablissement, a la requete de l’actuelle appelante contre une 
decision du ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement du 29 septembre 
2003 refusant l’autorisation de faire le commerce et d’une decision confirmative du meme 
ministre du 5 mars 2004 suite a un recours gracieux. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Oui la presidente en son rapport a l’audience publique du 24 mars 2005 et Maitre Roland 
Michel en ses observations orales. 


Suite a une demande aupres du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement 
en octroi d’une autorisation de commerce a la date du 27 mars 2003 et apres avis pris par le 
ministre de la Justice aupres de la commission institute par la loi du 28 decembre 1988 
reglementant l’acces aux professions d’artisan, de commcrcant, d’industriel ainsi qu’a 
certaines professions liberates, telle que modifiee notamment par la loi du 4 novembre 1997, 
sur la responsabilite d’XXX XXX dans la faillite XXX SA prononcee le 29 juillet 1999, cette 
derniere se vit adresser en date du 29 septembre 2003 une decision de refus par le ministre, 
refus confirme le 5 mars 2004 sur recours gracieux. 

Le ministre, en se basant sur les articles 2 et 3 de la loi d’etablissement du 28 decembre 1988, 
modifiee le 4 novembre 1997, estima que « vous ne presentez plus la garantie necessaire 
d’ honor abilite professionnelle en raison de vos agissements dans la faillite de la societe XXX 


1 




SA, notamment par /’ absence d’aveu de faillite, par le maintien artijiciel du credit en 
omettant de payer les organismes publics, par le non paiement des dettes sociales et fiscales 
ainsi que par l ’interposition de personne et par des liens avec la faillite de la societe XXX 
SARL. » 

Par jugement rendu a la date du 22 novembre 2004, le tribunal administratif regut le recours 
en annulation d’XXX XXX contre la decision ministerielle de refus et le declara non justifie. 

Apres avoir retenu que l’actuelle appelante a occupe les fonctions d’administrateur delegue et 
de gerant technique de la societe XXX, il a constate a partir des pieces du dossier que le passif 
total de la societe XXX s’elevait a un montant considerable pour une societe n’ayant eu 
qu’une existence de quelque 3 annees. 

Le tribunal a pris en compte que la faillite de la societe XXX dirigee par l’actuelle appelante 
a eu pour origine des dettes considerables envers le Centre commun de la Securite sociale, 
rAdministration des Contributions directes ainsi que 1’ Administration de l’Enregistrement et 
des Domaines, de sorte que « le motif enonce dans la decision ministerielle relatif au 
« maintien artificial du credit en omettant de payer les organismes publics » et au « non 
paiement des dettes sociales et fiscales » se trouve egalement verifie au regard des pieces 
actuellement versees au dossier ». 

II en a deduit que l’honorabilite professionnelle du dirigeant de la societe XXX, a savoir de 
l’actuelle appelante, doit etre consideree comme entamee au vu des dettes sociales 
considerables accumulees sur une periode peu etendue, la societe ayant ete creee en octobre 
1996 et sa faillite declaree d’office en juillet 1999. 

Apres avoir retenu que l’actuelle appelante persiste a vouloir nier tant la gravite que la realite 
de la faillite, reste en defaut de faire etat d’efforts concretement deployes pour ameliorer son 
savoir-faire en matiere d’entreprise et ne produit pas un seul element susceptible de supporter 
la these d’une volonte d’amendement dans son chef depuis la survenance de la faillite, 
trouvant indeniablement sa source en grande partie au niveau de la gestion de la societe et 
dans le non-respect d’obligations professionnelles, le tribunal l’a deboutee de son recours. 

Maitre Roland Michel a introduit le 23 decembre 2004 une requete d’appel au nom d’XXX 
XXX a l’encontre du jugement du 22 novembre 2004. 

II reproche au tribunal de ne pas avoir pris en consideration la situation reelle de la societe 
XXX, mais de s’etre base sur un arret de la Cour d’Appel declaratif en etat de faillite et base 
erronement sur une dette inexistante ayant forcement entraine ni ebranlement de credit, ni 
cessation de paiement. 

II explique notamment le passif de plus de 8. 000. 000. -Flux, dont 4. 656. 838. -Flux a titre 
privilegie, par le fait que le stock de vetements nouvellement acquis par la societe peu avant la 
declaration de la faillite, n’a plus pu etre vendu normalement. 

II conteste toute immixtion de sa mandante dans la gestion de la societe XXX, dont Raymond 
Birgen etait le gerant unique. 

II fait finalement valoir que sa mandante a ete engagee apres la faillite de la societe XXX 
comme vendeuse responsable du service « achat » par le magasin XXX oil elle a pu elargir 
son experience professionnelle. 
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Par consequent, Maitre Michel demande, par reformation du jugement entrepris, 
principalement la reformation des decisions de refus ministerielles et subsidiairement leur 
annulation. 

Le delegue du Gouvernement n’a pas depose de memo ire en reponse. 

La demande principale en reformation des decisions ministerielles est a declarer irrecevable, 
seul un recours en annulation devant les juridictions administratives etant prevu par Particle 2, 
alinea 6 de la loi d’etablissement. 

En presence d’un recours en annulation, le role des juridictions administratives se limite a la 
verification de la legalite et de la regularity formelle de l’acte attaque ainsi qu’au controle de 
P exactitude materielle des faits pris en consideration par la decision, en tenant compte de la 
situation de droit et de fait au jour oil la decision a ete prise. 

L’ appreciation de ces faits echappe a la juridiction du controle de la legalite, qui n’a qu’a 
verifier, d’apres les pieces et elements du dossier administratif, si les faits sur lesquels 
P administration s’est fondee sont materiellement etablis a Pexclusion de tout doute. 

En outre, dans le cadre d’un recours en annulation, la juridiction administrative ne verifie la 
legalite de la decision attaquee qu’au vu des pieces du dossier, de sorte que ce n’est qu’au cas 
ou il existe des elements concordants resultant du dossier qui font croire aux faits dont 
P appelant offre de rapporter la preuve, que la juridiction fait droit a une demande tendant a 
faire proceder a une mesure d’ instruction. 

La Cour constate en premier lieu que l’affirmation de la partie appelante selon laquelle la 
declaration de faillite de la societe XXX aurait base sur des consideration erronees en fait et 
en droit aurait normalement du aboutir a un jugement en releve de faillite, ce qui n’est pas le 
cas en l’espece. 

L’alinea l er de Particle 3 de la loi d’etablissement dispose que « I’autorisation ne peut etre 
accordee a une personne physique que si celle-ci presente les garanties necessaires 
d’ honor abilite et de qualification professionnelles » et le dernier alinea du meme article 3 
precise que « l ’honor abilite s’apprecie sur base des antecedents judiciaires du postulant et 
de tous les elements founds par l ’enquete administrative ». 

Le seul fait d’ avoir ete implique dans une faillite n’entrainant pas necessairement et 
peremptoirement le defaut d’honorabilite professionnelle dans le chef de la personne 
concernee, le tribunal a deduit a bon droit des dispositions legales precitees que toutes les 
circonstances revelees par P enquete administrative et pouvant avoir une incidence sur la 
maniere de l’exercice de la profession faisant l’objet de la demande d’autorisation, peuvent 
etre prises en compte par le ministre pour apprecier l’honorabilite dans le chef du demandeur 
de l’autorisation, cette enquete pouvant valablement reposer, pour apprecier l’honorabilite 
professionnelle d’une personne, sur des elements foumis par un curateur de faillite, le 
procureur general d’Etat et le procureur d’Etat, et ce meme en l’absence de poursuites 
penales. 

II est de jurisprudence constante, et le tribunal Pa releve, que l’incapacite de mener a bien la 
gestion d’une petite entreprise, ainsi que le non-respect de ses obligations professionnelles par 
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le non-paiement des charges sociales et fiscales obligatoires sont des elements qui, 
globalement consideres, sont de nature a justifier une decision ministerielle de refus. 

L’appelante a exerce les fonctions d’administrateur delegue et de gerant technique de la 
societe XXX et les pieces versees en cause attestent un passif total de la societe de 
8. 417. 277. -Flux, dont un passif privilegie de 4. 656. 838. -Flux, apres 3 annees d’existence 
seulement. 

La declaration en etat de faillite de la societe XXX repose egalement sur les dettes de la 
societe envers le Centre commun de la Securite sociale, soit 301.076.- Flux pour l’exercice 
1999, envers l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines, soit 1.215. 043. -Flux, 
dont plus de 700. 000. -Flux pour les exercices 1997 et 1998, ainsi qu’envers l’Administration 
des Contributions directes. 

Le tribunal en a decide a juste titre que le motif enonce dans la decision ministerielle relatif au 
« maintien artificiel du credit en omettant de payer les organismes publics » et au « non 
paiement des dettes sociales et fiscales » se trouve verifie au regard des pieces du dossier et 
que le fait que ces dettes aient ou non fait l’objet d’une mise en demeure de la part des 
organismes creanciers est sans pertinence, leur realite n’ayant pas ete contestee ni devant le 
tribunal administratif, ni devant les juridictions commerciales. 

Le ministre a partant valablement pu decider a partir des elements precites que l’honorabilite 
professionnelle du dirigeant de la societe XXX doit etre consideree comme entamee au vu 
des dettes sociales considerables, soit 8.417. 277. -Flux, accumulees sur une periode peu 
etendue, la societe ayant ete creee en octobre 1996 et declaree d’office en faillite en juillet 
1999, 1.2 15. 043. -Flux decoulant d’une creance du chef de TVA non payee et resultant d’une 
taxation d’ office en raison du non-depot d’une declaration depuis la constitution de la societe. 

La simple affirmation de l’appelante d’avoir travaille apres la faillite de la societe XXX a la 
grande satisfaction de son employeur en qualite de vendeuse responsable du service « achat » 
et d’avoir ainsi gagne en experience, n’est pas de nature a etablir un amendement dans son 
chef et un acquis de capacites suffisantes pour l’octroi d’une autorisation de commerce. 

Le jugement entrepris est partant a confirmer dans toute sa teneur. 


Par ces motifs 

la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, sur le rapport de la presidente, 
reQoit l’acte d’appel du 23 decembre 2004 en la forme, 

declare irrecevable la demande d’appel en reformation des decisions ministerielles des 29 
septembre 2003 et 5 mars 2004, 

reQoit la demande d’appel en annulation des predites decisions ministerielles, 
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la dit non fondee et en deboute, 


partant, confirme le jugement du 22 novembre 2004, 
condamne l’appelante aux depens de l’instance. 


Ainsi delibere et juge par 

Marion Lanners, presidente, rapporteur 
Marc Feyereisen, conseiller 
Carlo Schockweiler, conseiller 

et lu par la presidente Marion Lanners en l’audience publique au local ordinaire des audiences 
de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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